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CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G

L'ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CAJP/SA.498/11



31 janvier 2011


COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES
Original: espagnol

Compte rendu analytique tenue le 24 janvier 2011


L'Ambassadeur Hugo de Zela, Président de la Commission et Représentant permanent du Pérou a ouvert la réunion.  Aucune objection n'ayant été soulevée, l'ordre du jour a été approuvé.  Étaient présentes les délégations des pays suivants:  Argentine, Belize, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Équateur, El Salvador, États-Unis, Guatemala, Haiti, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Saint-Kitts-et-Nevis, Uruguay et la République bolivarienne du Venezuela.

1. Exposé présenté par M. Santiago Cantón, Secrétaire exécutif de la CIDH, sur l’initiative de renforcement du système interaméricain des droits de la personne, y compris la planification et le conseil des donateurs


Le document d'information "Réunion technique de donateurs sur le renforcement du Système interaméricain des droits de l'homme devant avoir lieu à Ottawa (Canada) les 1er et 2 mars 2011" (CP/CAJP/INF.129/11) a été distribué pendant l'exposé de Monsieur Canton.  La CIDH souligne entre autres dans ce document que les fonds alloués dans le budget ordinaire de l'OEA s'avèrent insuffisants pour qu'elle puisse donner suite à ses mandats, qu'il s'agisse des mandats ordinaires que de eux qui proviennent de l'Assemblée générale de l'OEA; que la crise s'est approfondie en raison des besoins imposées à la CIDH comme par exemple, le nombre de plaintes déposées, les demandes d'audience, ainsi que les travaux des rapporteurs par thème.

La CIDH mentionne en outre qu'en vue d'avancer sur la voie du renforcement de la CIH grâce à l'obtention des ressources à son fonctionnement adéquat et dans la perspective de la stabilité et de la durabilité, cet organe a mis au point un plan stratégique qui cherche à faciliter une meilleure coordination avec les pays et les institutions intéressées à l'épauler.  Ce plan sera présenté à Ottawa.


Il a conclu en soulignant que l'ancien Ministre de l'Argentine, Monsieur Jorge Taina, appuie cet effort en sa qualité de Représentant spécial de la CIDH, c'est pourquoi il réaliserait des visites dans divers pays préalablement à la réunion, dans le but d'expliquer le fonctionnement de la CIDH et les enjeux qui se posent pour elle.

Après avoir écouté cet exposé, les délégations ont posé des questions au sujet du niveau de participation attendue des États membres; de la distribution des besoins financiers de la CIDH et du plan stratégique qui reflète les modalités d'utilisation de ces ressources; de l'anticipation avec laquelle les délégations disposeraient des documents préparatoires à la réunion d'Ottawa pour qu'ils puissent être transmis à leurs capitales respectives.  Elles ont aussi voulu savoir s'il y aurait une augmentation graduelle ou drastique et immédiate du budget; quel serait l'objectif principal de l'événement devant avoir lieu à Ottawa; s'il aurait lieu sous le patronage des États membres; quels autres objectifs aurait la réunion; si la Cour interaméricaine des droits de l'homme serait incluse dans cette initiative (étant donné qu'elle connait des circonstances similaires) et quel serait son plan stratégique.

Au moment opportun, Monsieur Canton a expliqué que le niveau de participation est une décision finale qui relève des États et que la CIDH espère compter sur le plus haut niveau de participation.  Il a aussi ajouté que la semaine prochaine, les États membres disposeraient d'un document expliquant l'information requise en termes d'objectifs, de réalisations concrètes à l'aide des ressources reçues au cours des dernières années, de même que les buts concrets visés dans les divers secteurs d'activités.  Il a souligné que l'objectif à atteindre est de donner suite aux mandats émis par l'Assemblée générale et la CIDH elle-même en vue de réduire le temps consacré aux pétitions et aux cas soumis à la Commission et accroitre les visites dans les pays, déclarer des mesures conservatoires et assurer leur suivi, œuvre à l'adoption de solutions amiables et élaborer des rapports spéciaux, tout en établissant clairement qu'il ne s'agit pas de décisions politiques, mais de mandats actuels.

Sur le plan stratégique, Monsieur Canton a souligné qu'il s'étend sur cinq ans et qu'il propose de fonctionner comme un mécanisme homogène décrivant les modalités d'utilisation des ressources, étant donné que l'expérience acquise avec les donneurs est que chacun exige de recevoir un rapport différent, ce qui rend plus complexe la tâche de la CIDH.  Monsieur Canton a expliqué que le but ultime serait que tous les travaux de la Commission et de la Cour soient également financés par le budget ordinaire de l'OEA, mais jusqu'à présent, la réalité montre que cela n'a pas été possible.  C'est pourquoi des efforts doivent être déployés pour canaliser les fonds nécessaires pour répondre de manière efficace aux aspirations des pétitionnaires et des États membres.


Il a ajouté que la Cour est totalement intégrée à cette initiative et qu'en dépit de toutes les tentatives, les Secrétaires de la Commission et de la Cour n'avaient pas pu convenir d'une date pour cette réunion avec les donneurs, en raison du fait que les deux organes avaient un calendrier bien rempli.  Il a indiqué qu'il souhaitait qu'au moins un représentant de la Cour serait présent à Ottawa pour participer à la réunion. Il a conclu en disant que le Plan stratégique sera distribué à l'avance, soulignant que la CIDH et la Cour disposaient de plans différents et il a fait savoir que la réunion ne constituait pas une solution au problème budgétaire de la CIDH et de la Cour; il s'agissant seulement du principe.

Le Président de la Commission a suggéré que le renforcement du système interaméricain des droits de l'homme serait obtenu dans la mesure où les États s'engageaient à atteindre ce but.  À ces fins, l'information a été précisée dans le détail et il a été décidé qu'il serait plus utile de tenir une nouvelle réunion avec les secrétariats de la Commission et de la Cour.  Aucune objection n'ayant été soulevée, il a été programmé une autre réunion de coordination avec les secrétariats des deux organes. 


Finalement, le Président s'est demandé si la date de la réunion d'Ottawa, les 1er et 2 mars 2011, coincide avec une autre activité de la CIDH.  Monsieur Canton a répondu que la CIDH n'a pas d'autres réunions prévues pour cette date, plutôt pour la fin de mars.
2. Examen du projet de résolution du Conseil permanent de l'OEA intitulé « Initiative pour le renforcement du système interaméricain des droits de la personne » (CP/CAJP-2924/10 rev. 4) 
/

Le Président de la Commission a informé du consensus obtenu en ce qui concerne le paragraphe 5 du dispositif qui était en suspens.  Le document a été approuvé sans objections pour être soumis au Conseil permanent. 


Note: le document CP/CAJP-2924/10 rev. 5 a été distribué par le Secrétariat le 27 janvier 2011 et on s'attend à ce qu'il soit examiné par le Conseil permanent à sa prochaine séance ordinaire.
3. Exposé de l'Initiative du Président de la CAJP, l'Ambassadeur Hugo de Zela, pour la systématisation des formats des projets de résolution que la CAJP soumet à l'Assemblée générale de l'OEA (CP/CAJP-2930/11)

Le Président a entamé l'examen de l'ordre du jour en soulignant que l'initiative ne vise pas à imposer des restrictions au droit de chaque État de déposer des projets de résolution, mais bien plutôt à encourager à travailler de manière plus performante.  Il a ajouté qu'il avait demandé l'aide des secteurs qui prêtent des services consultatifs à la CAJP, c'est-à-dire, le Département du droit international et la CIDH.  Ces idées sont reflétées dans le document CP/CAJP-2930/11.

Les délégations ont appuyé en termes généraux l'initiative et plusieurs changements ont été proposés au contenu du document.

Les États membres ont convenu que le document soit intitulé "Guide de recommandations et suggestions pour la systématisation du format des projets de résolution qui sont acheminés à l'Assemblée générale".  Le document CP/CAJP-2930/11 rev. 1 corr. 1 qui réunit toutes les suggestions des États membres a été publié le 27 janvier 2011.

4. Proposition de date pour la réunion de travail sur la Cour pénale internationale: 10 mars 2011


Les délégations ont approuvé sans objections la date proposée par la présidence, laquelle date a été retenue après consultation entre le Secrétariat général de l'OEA et le Greffe de la Cour pénale internationale.

5. Autres questions

· Donnant suite à la demande de disposer de documents de travail en salle, la présidence a expliqué qu'une telle distribution est évité en raison du problème budgétaire de l'OEA, mais il a fait savoir qu'à l'avenir, il sera distribué en salle un minimum de documents imprimés aux délégations qui n'auront pas eu l'occasion de les imprimer dans leurs missions.
· Compte tenu de la demande que le Programme universitaire: Mexique, nation multiculturelle de l'Université autonome de Mexico (PUMC-UNAM), fasse un exposé devant la CAJP le 3 février 2011, au sujet des démarches réalisées en ce qui concerne le patrimoine de l'Institut interaméricain des affaires indigènes (III), la présidence a répondu positivement et a demandé à l’Ambassadeur Guillermo Cochez, Représentant permanent du Panama et Premier vice-président de la CAJP d’assumer la présidence de cette réunion ordinaire, vu son absence du siège à cette date.
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�.	Les versions révisées 2 et 3 de ce projet de résolution ont été créées dans le système de documents de l'OEA en vue de faciliter l'analyse d'options possibles par la présidence de la Commission, mais elles n'ont pas été distribuées.





